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Le 30 septembre 2010

Monsieur le Maire,

A la suite des drames récents  de Xynthia et de Draguignan et comme beaucoup de Français, vous avez certainement été sensibilisé, à nouveau, au problème des risques naturels.

Votre fonction, de par les responsabilités particulières qu’elles vous font endosser dans ce domaine, ne peut qu’ajouter à cette préoccupation.

Or, au delà de certains risques d’origine torrentielle, votre commune est très certainement concernée par le risque d’avalanches urbaines dans des habitations occupées l’hiver. Ces avalanches, vous le savez, sont d’autant plus dévastatrices qu’elles sont rares et donc relativement surprenantes. 

Ce courrier veut évoquer pour vous l’évolution récente de la prise en compte de ces risques d’avalanches urbaines.

1° votre commune est très probablement concernée

Vous trouverez en annexe le ou les  couloirs d’avalanches de votre commune identifiés par le Cemagref (www.avalanches.fr, liste des SSA, sites sensibles aux avalanches comme présentant une sensibilité à ce risque ; votre commune figure sur cette liste).

Ceci signifie que, sur le territoire de votre commune, le risque existe de voir descendre une avalanche meurtrière dans un de vos secteurs urbanisés.

Et un tel phénomène pourrait s’avérer meurtrier (Ex de Val d’Isère- 39 morts en 1970 et de Montroc- 12 morts en 1999).

Au delà du fait que cette liste peut, bien sûr, ne pas être exhaustive en ce qui concerne l’analyse des secteurs dangereux, ces couloirs devraient, depuis sa publication dont le préfet de votre département vous avait informé, en principe dès 2006, figurer dans votre PPR ou avoir fait l’objet d’un « porté à connaissance » par le Préfet et être pris en compte dans votre PCS, après  que vous lui ayez demandé d’en faire une analyse précise.

Ceci, afin qu’après examen pertinent par les services spécialisés (RTM notamment), ils  puissent ainsi figurer, très probablement en zone d'AMV, possiblement en zone rouge, bleu dur ou bleu clair). 

C'est en effet à l'Etat d'afficher le risque. En vous informant de l’existence de SSA sur votre commune, le Préfet se contente de vous informer d’un risque probable mais sans l’afficher. 

Votre demande aura donc, pour vous, l’immense mérite de remettre les responsabilités là où elles se situent à l’heure actuelle.

2° Votre commune dispose d’un PPR Avalanches approuvé avant 2004

Le concept des « zones jaunes » ( ou d’AMV, Aléa Maximum Vraisemblable) date de fin 2003. Il a été clairement défini, après le retour d’expérience de l’avalanche de Montroc-Chamonix du 9 février 1999, dans un document intitulé « Guide Méthodologique Avalanche » rédigé à l’initiative de 4 ministères, aujourd’hui le MEEDDM, l’Intérieur et l’Agriculture, par une trentaine de spécialistes issus de leurs effectifs.

Ces zones jaunes définissent des secteurs pour lesquels l’occurrence, la période de retour, de l’avalanche est supérieure au siècle. Ils restent constructibles (sauf pour certains types de bâtiments) et donc habitables. En cas d’épisode neigeux exceptionnel, cette cartographie vous permet de mieux gérer l’évacuation des occupants de ces zones jaunes.

C’est ce risque qui doit, dorénavant, être cartographié en « zone d’aléa maximum vraisemblable » ou « zone jaune » de Plan de Prévention des Risques Naturels : il vient de l’être, définitivement, à Chamonix et aux Houches (PPR approuvés le 26 mars 2010). Un certain nombre de PPR, notamment des Alpes-Maritimes l’avaient déjà fait.

Dans votre PPR, du fait de sa date d’approbation, il est fort probable que la zone jaune n’existe pas pour le ou les couloirs concernés sauf modification du PPR intervenue depuis cette date.

Votre intérêt est alors, bien évidemment, de demander au Préfet qui donnera instruction à la DDT (anciennement DDEA) qui elle-même demandera au service instructeur, sans doute le RTM, une délimitation précise de la cartographie de ce secteur avalancheux.

Le risque ayant été affiché précisément, il vous sera alors possible de prendre les dispositions nécessaires, le moment venu, dans le cadre, notamment, de votre PCS, pour évacuer ce seul (ou ces seuls) secteur concerné et de protéger la vie de ses occupants et de limiter très fortement votre responsabilité juridique par la même occasion.

3° Votre commune a un PPR prescrit, non encore approuvé ou approuvé depuis 2004

Votre intérêt (et votre responsabilité) est alors de bien veiller à la prise en compte du secteur indiqué sur cette liste par le service rédacteur (généralement le RTM). Le Préfet révisera le PPR ou vous transmettra un « porté à connaissance sur ce secteur »

Faute de faire cette démarche, vous seriez dans la position fâcheuse d’un Maire, responsable de la sécurité des habitants de sa commune, connaissant l’existence d’un secteur dangereux notamment sur le plan du risque potentiel d’aléa pluri centennal, car averti par le Préfet ( dès 2006 pour la plupart des communes concernées) mais n’ayant pas agi pour se mettre en position de connaître précisément les secteurs à surveiller ou évacuer en cas de nécessité.

La méthode est la-même que dans le cas précédent, il s’agit alors de demander au Préfet la révision du PPR Avalanche de votre commune

4° Votre commune ne dispose pas d’un PPR
Ce cas peut exister. Il y a alors urgence aussi, pour vous, à demander au Préfet de prescrire ce document pour votre commune en prenant en compte, en particulier, le risque d’AMV. A tout le moins, une demande d’analyse spécifique du couloir concerné devrait déboucher dans des délais rapides sur un « porté à connaissance » de sa part.

5° Le risque doit être affiché par l’Etat. C’est son devoir de le faire.
En ce qui concerne les zones jaunes, depuis 2004, sous la pression de quelques personnes sans doute peu concernées par ces questions qui touchent exclusivement les communes de haute et moyenne montagne, l’Etat a tergiversé sur l’adoption de ce concept des zones jaunes.

Il a récemment tranché en donnant instruction au Préfet de Haute-Savoie de signer les PPR de Chamonix et des Houches prescrits……en 2001 qui comportent, l’un et l’autre, un certain nombre de zones jaunes.

6° Les périodes de danger en secteur de montagne
Dans ce domaine des avalanches, elles s’étalent généralement de novembre à mai. N’attendez pas cette période pour vous préoccuper de cette question. Quand le danger est là, il est souvent trop tard pour agir efficacement.

Or, pour être efficace, une zone jaune doit avoir

·  fait l’objet d’une cartographie précise

·  été signalée à l’ensemble des personnes occupant les logements concernés (propriétaires et locataires)

·  été intégrée dans le PCS

·  fait l’objet d’exercices d’évacuation 

Nous tenant à votre disposition pour répondre à toute précision que vous jugerez utile, nous vous prions d’agréer, monsieur le Maire, l’expression de nos sentiments distingués.
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